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« On n’abdique pas l’honneur d’être une cible », disait Cyrano. Certes, mais Omar Brouksy se serait bien passé de cet honneur-là : être une des cibles journalistiques des services secrets marocains, ivres de la puissance technologique de leur nouveau jouet Pegasus, vendu au Maroc par la firme NSO avec la bénédiction du gouvernement Netanyahou.
Ce volume rassemble « le corps du délit » : deux livres-enquêtes publiés par Nouveau Monde éditions, respectivement en 2014 et 2017, qui ont fort irrité le Palais royal marocain, suscité une salve d’attaques légitimistes sur la Toile marocaine et restent à ce jour interdits à la vente au Maroc (si on vous assure du contraire, tentez donc de les commander auprès d’un libraire marocain…).
Journaliste et universitaire (docteur en droit public, il enseigne à l’université de Settat, près de Casablanca), Omar Brouksy a été rédacteur en chef du Journal hebdomadaire, puis journaliste à l’AFP (2009-2014) et collaborateur du Monde (2015-2017). Le Journal hebdomadaire a été décrit comme l’un des bastions de la presse indépendante marocaine jusqu’à sa fermeture en 2010, après la publication d’une enquête sur la tentative de coup d’État de 1972 (dans sa préface ci-après, Gilles Perrault relate cet épisode).
En 2012, l’accréditation pour l’AFP d’Omar Brouksy fut brusquement suspendue à la suite de sa couverture des résultats électoraux dans laquelle il évoquait « une lutte de pouvoir entre le gouvernement et le Palais royal ». Ces dernières années, il a mené de front une carrière universitaire et des publications d’enquêtes, que l’on peut consulter en ligne.
Il est régulièrement l’objet d’attaques plus ou moins fantaisistes dans les médias aux ordres du pouvoir qui le décrivent comme « un activiste et auteur de plusieurs textes à charge contre les institutions marocaines » : en mai 2020, le site web le360.ma tempêtait : « L’ambassade de France au Maroc a recruté pour un poste stratégique Omar Brouksy, un opposant marginal. Ce recrutement, qui suscite étonnement et incompréhension à Rabat, menace de jeter un nouveau coup de froid sur les relations entre le Maroc et la France. (…) L’intéressé a travaillé pendant cinq ans au bureau de l’AFP à Rabat avant d’en être remercié, ses positions non équilibrées dans le traitement de l’actualité et sa partialité étant devenues intenables. » Le Quai d’Orsay fut contraint de démentir cette fausse information, mais la polémique donne une idée du climat.
 
Une anecdote inédite montre que l’appareil sécuritaire du royaume n’a pas attendu de disposer des « super-pouvoirs » de Pegasus pour cibler Omar Brouksy. Quelques semaines avant la publication de son premier livre, Mohammed VI, derrière les masques, en 2014, un autre auteur de Nouveau Monde éditions fut approché par une « consultante » avec la proposition suivante : s’il lui était possible de se procurer auprès de moi le manuscrit du livre à paraître, ils pourraient se partager une récompense de 50 000 euros. En cash. La consultante ne se cachait même pas de travailler pour « les Marocains ». Hélas pour elle, l’auteur préféra venir m’en parler.
Publier un livre d’investigation en France, sur des cibles françaises, présente certes quelques risques, mais il faut reconnaître qu’ils sont mesurés par rapport à ce qu’encourt au Maroc un journaliste qui essaie simplement de faire son travail. Omar le fait selon les règles de la profession, en s’appuyant sur des documents inédits, des témoignages précis (certains en off de l’intérieur même du Palais… gageons que ces sources réfléchiront désormais à deux fois avant de lui parler). Et en se montrant très pondéré sur tout ce qui touche à la vie personnelle du roi. Ses adversaires sont loin d’avoir les mêmes scrupules.
Le public français a eu un peu de mal à comprendre ces conditions de travail particulières… jusqu’à ce que les fins stratèges du renseignement marocain succombent à la tentation d’espionner les plus hautes autorités de l’État français.
La meilleure protection que nous puissions aujourd’hui fournir à Omar Brouksy reste la plus large diffusion possible de ses travaux. C’est ce qui motive cette réédition assortie d’une postface inédite de l’auteur, dans laquelle il explique comment il a vécu cette affaire et quelles sont les marges de manœuvre actuelles du dernier carré de journalistes marocains : ceux qui ne sont pas (encore ?) ciblés, comme Omar Radi, par une troublante épidémie de poursuites judiciaires pour espionnage, délits sexuels ou financiers.
Cette remise en perspective des enquêtes d’Omar Brouksy permet de mesurer l’étendue de ses investigations. L’ensemble offre des clés de lecture des plus actuelles. Qui gouverne aujourd’hui le Maroc ? Quand le roi lui-même est espionné par ses services, on est en droit de se poser la question.
Yannick Dehée
Juillet 2021
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À Samy, évidemment

Préface


Omar Brouksy et ses confrères du Journal ont réalisé en novembre 2000 un exploit rarissime dans les annales de la presse mondiale : produire un scoop journalistique qui a contraint à réécrire un chapitre de l’histoire nationale. Preuves à l’appui, Le Journal a démontré que les dirigeants de l’opposition socialiste à Hassan II, notamment les très respectés Abderrahim Bouabid et Abderrahman Youssoufi, étaient informés de la préparation par le général Oufkir d’un putsch visant à éliminer le roi en abattant son avion, et n’y voyaient qu’avantages. Le coup, perpétré en août 1972 et qui, a priori, ne laissait aucune chance au monarque de s’en tirer, échoua autant à cause de la maladresse des pilotes de chasse que grâce à l’extraordinaire baraka de Hassan II et, il faut le dire, à son remarquable sang-froid.
La révélation déclenche au Maroc un tsunami politique. Dans le domaine, toute comparaison comporte sa large part de sottise, mais c’est un peu comme si les Français apprenaient aujourd’hui que Pierre Mendès France et François Mitterrand fricotaient avec l’OAS contre le général de Gaulle. Le dossier posthume de Hassan II aurait pu s’en trouver alourdi (fallait-il que sa dictature fût insupportable pour rassembler contre elle une troupe aussi hétéroclite !), mais c’est dans le camp socialiste que le scoop du Journal fit le plus de dégâts. Si Bouabid était mort, Youssoufi vivait et se trouvait dans la situation embarrassante de Premier ministre du fils dont il avait envisagé avec sérénité l’assassinat. Scandale : comment des démocrates avérés avaient-ils pu entrer en connivence avec un Oufkir, garde-chiourme en chef du régime hassanien et très probable organisateur du rapt et de la mise à mort de leur camarade Mehdi Ben Barka ? Les journalistes du Journal furent copieusement insultés par ce qu’on continue d’appeler par habitude la gauche marocaine. Quant au pouvoir qui, détestant cette publication briseuse de tabous politiques, religieux et sociétaux, l’avait interdite à deux reprises, l’obligeant à changer de nom, il organise son étranglement financier par des pressions efficaces sur les annonceurs, la privant ainsi de la vitale manne publicitaire.
C’est dire qu’Omar Brouksy est un guide qualifié pour nous faire visiter le royaume de Mohammed VI, dit « M6 », le fils de notre ami.
Tout a changé


Certes, les cris des supplices continuent de retentir dans le centre de détention secret installé sous les sapins de la jolie forêt de Temara, près de Rabat. En effet, le pouvoir marocain, après les attentats qui, le 16 mai 2003, ont ensanglanté Casablanca, s’est fait le dévoué valet tortionnaire du maître américain qui délocalise chez lui, comme chez quelques autres, une pratique jugée polluante pour la bien-pensance… Mais enfin, on peut faire de la politique au royaume de « M6 » sans risquer de disparaître en ne laissant aucune trace, comme au temps de son père.
Le royaume de Hassan II, c’était le château de Barbe-Bleue. En comparaison, celui de « M6 » serait plutôt celui de la Belle au bois dormant avec au sous-sol, la caverne d’Ali Baba, même si les vieux réflexes répressifs sont prompts à resurgir (les jeunes manifestants du Mouvement du 20 février 2011, qui militent pour un printemps marocain, l’ont durement éprouvé) et si les organisations de défense des droits de l’homme, telle l’admirable Association marocaine des droits humains (AMDH) ou l’Association de défense des droits de l’homme au Maroc (ASDHOM), ont du pain sur la planche.
Hassan II avait eu, en fin de parcours, l’intelligence rare de desserrer le terrible carcan dans lequel il tenait son peuple. L’avènement du fils portait néanmoins les espoirs de changement de millions de Marocains, surtout parmi la jeunesse. Omar Brouksy trace un portrait équitable et remarquablement informé de ce prince âgé de trente-six ans quand il accède au trône, modeste, timide, bien éloigné du tempérament despotique de son père, qui entretenait avec lui des relations difficiles. Confronté à ce caractère écrasant, le garçon s’assombrit et se renferme. Mais ses différences étaient perçues par tous comme autant de promesses de changement. On lui attribuait une fibre sociale. Il suivrait le chemin ouvert en Espagne par Juan Carlos et introduirait au Maroc une vraie démocratie. Il se ferait le champion de la lutte contre la corruption.
Tout a changé ? Hélas, comme le dirait à peu près Tancrède dans Le Guépard, c’est qu’« il fallait que tout change pour que rien ne change ».
« M6 », qui s’était gagné à son avènement le beau surnom de « roi des pauvres », continue d’arrondir l’énorme fortune familiale en alourdissant encore la mainmise paternelle sur l’économie du pays. L’auteur nous livre sur ce sujet sensible des informations sidérantes. Le « roi des pauvres » est aujourd’hui surnommé « le roi en or massif », « le roi du cash » et, Omar Brouksy conclut sans ambages : « La monarchie est devenue synonyme d’affairisme et de prédation. »
La démocratie ?


Malgré les ravaudages constitutionnels opérés à la hâte pour assoupir, par exemple, le Mouvement du 20 février, le roi continue d’exercer dans sa plénitude le pouvoir exécutif, contrôle le pouvoir législatif, puisque tout projet de loi doit être approuvé par le Conseil des ministres qu’il préside, et verrouille de fait le pouvoir judiciaire puisqu’il nomme tous les magistrats, préside l’équivalent de notre Conseil supérieur de la magistrature et que tous les jugements sont rendus et exécutés en son nom.
Naguère modeste et convivial, « M6 » exige l’observance vétilleuse d’un antique protocole humiliant pour ses sujets avec, entre autres, la cérémonie annuelle de la Bey’a, chaque 30 juillet, qui voit plusieurs centaines de grands notables du royaume attendre sous un soleil de plomb l’apparition du monarque et Commandeur des croyants, à cheval, abrité sous une ombrelle, entouré de ses gardes noirs, qui aime à les faire languir pendant des heures avant qu’ils ne s’inclinent devant lui par vagues successives en signe de soumission, et dont une quarantaine seront admis à l’honneur de lui baiser la main dessus-dessous. « Cérémonie donnant une image dégradante des Marocains », protestaient les jeunes gens du Mouvement du 20 février, dûment matraqués par la police.
Enfin, toujours investi de fait de tous les pouvoirs, le roi continue de n’être responsable de rien, fût-ce de ses pires bévues, telle la grâce accordée à un pédophile espagnol condamné à trente ans de prison pour le viol d’une dizaine d’enfants marocains.
Il est intouchable. Sa personne est quasiment sacrée. Tout ce qui, à tort ou à raison, est perçu comme une atteinte à son image, se voit durement sanctionné. Si grande est la susceptibilité royale que la répression touche parfois au grotesque. Ainsi de cette femme analphabète qui, dans une instance de divorce, s’exclama devant le tribunal : « Mon mari passe son temps à ne rien faire, il se prend pour le roi ! », innocente saillie aussitôt sanctionnée par six mois de prison, dont deux ferme.
Un livre sonnant le glas des grandes espérances que le nouveau règne avait fait naître voilà déjà quinze ans, devrait être de lugubre lecture. Celui d’Omar Brouksy est au contraire roboratif. Il le doit au talent de l’auteur, à son écriture faite d’ardeur et de verve, a la qualité d’une information nourrie par une connaissance intime des arcanes du pouvoir. L’un des chapitres les plus ahurissants de l’ouvrage s’intitule « Le potentat et ses potes ». Le lecteur peu familier des réalités marocaines y découvrira, non sans stupeur, que le pouvoir, plus que jamais concentré dans le Palais royal, hauts fonctionnaires et ministres eux-mêmes se trouvant réduits au rôle de figurants, est exercé en fait par le roi et une dizaine de ses amis, pour la plupart ses anciens condisciples au collège royal construit au début du siècle dernier au sein du Palais, et dont les élèves étaient désignés par Hassan II lui-même. L’auteur retrace avec brio leurs fulgurantes carrières. Hésitation : sommes-nous chez Balzac ou chez le Jules Romains des Copains ? Par quels cheminements étranges le Maroc qui, lorsqu’il recouvra sa pleine souveraineté, disposait de la classe politique la plus brillante de tous les pays sortant du joug colonial, se retrouve-t-il, six décennies plus tard, dirigé par une petite bande de potes dont la seule légitimité consiste à avoir usé leurs fonds de culotte sur les mêmes bancs que l’héritier du trône ?
Le Maroc tel qu’il est, ou plutôt tel que l’a voulu « M6 », sera-t-il en mesure d’affronter les grands défis que l’avenir lui réserve ? Un enlisement politique fulgurant, une jeunesse qui a épuisé sa patience, une crise sociale que ne cessent d’approfondir des inégalités toujours plus fortes, une corruption galopante qui renforce l’extrémisme religieux, le problème toujours pendant du Sahara occidental…
Ce qui confère à ce livre une tension particulière, c’est qu’il est porté de bout en bout par la passion citoyenne que l’auteur voue à son pays. Aussi doit-il être lu par son lectorat privilégié, les Marocains eux-mêmes, cela va de soi, mais aussi par tous les vrais amis du Maroc.
Gilles Perrault

Avant-propos


Quinze ans après son accession au trône, le roi Mohammed VI reste un personnage méconnu, aux traits aussi indécis que semble l’être son caractère. Son visage bouffi suscite des interrogations sur son état de santé, et sa grande timidité se traduit par des difficultés à s’exprimer chaque fois qu’il doit lire ses « discours à la Nation ».
Pourtant ce monarque de 51 ans, qui a hérité d’un pays de plus de 30 millions d’âmes, exerce de très larges pouvoirs politiques, comparables à ceux du président de la République française et de son Premier ministre réunis, s’ils étaient en outre « élus » à vie.
Il nomme tous les membres du gouvernement, les ambassadeurs, les directeurs d’établissements publics « stratégiques », il détermine la politique générale de l’État, désigne les magistrats, et dans tous les tribunaux du royaume les jugements sont rendus en son nom. Mohammed VI choisit également tous les hauts gradés de l’armée marocaine dont il est le chef suprême. Il peut déclarer la guerre et accorder sa grâce aux prisonniers, dissoudre le Parlement, proclamer l’état d’exception quand il le juge souhaitable. C’est aussi un chef religieux, qui a le titre de « Commandeur des croyants », ce qui le rend « intouchable ».
Élevé par une gouvernante française, Mohammed VI a vécu toute son enfance dans l’enceinte du palais royal de Rabat. C’était un garçon plutôt jovial et extraverti, racontent ses condisciples au Collège royal. Mais, au fur et à mesure qu’il grandissait, il s’est renfermé et ses relations avec son père, personnage écrasant, sont devenues à la fois difficiles et compliquées.
Son accession au pouvoir, en juillet 1999, suscita de grandes espérances. Moderne, appelé plus volontiers « M6 », on le surnomme alors le « roi des pauvres » et on le crédite d’une authentique fibre sociale.
En 2001, il annonce ses fiançailles avec une jeune informaticienne marocaine, Salma Bennani. Elle ne porte pas le titre de « reine », mais s’accommode fort bien de celui de « princesse », et sera un personnage public que tout le monde pourra voir, contrairement aux épouses et concubines d’Hassan II qui, elles, étaient constamment recluses et dissimulées.
Dans la foulée, des intellectuels et des journalistes appellent le jeune monarque, alors âgé de 36 ans, à s’inspirer du roi d’Espagne, Juan Carlos1, qui a hérité de tous les pouvoirs à la mort du général Franco, en 1975, et qui est parvenu trois ans plus tard à engager avec succès un processus historique de démocratisation dans son pays.
Mais « M6 » tord le cou à l’analogie entre les deux royaumes et annonce dès 2001 qu’il est « impossible de comparer ce qui n’est pas comparable. On n’a pas arrêté, par exemple, de faire le parallèle entre ma personne et celle du roi Juan Carlos. Je le respecte et je l’aime beaucoup, mais la monarchie espagnole n’a rien à voir avec la monarchie marocaine. Les Marocains n’ont jamais ressemblé à personne, et ils ne demandent pas aux autres de leur ressembler. Les Marocains veulent une Monarchie forte, démocratique et exécutive2 ».
En 2003, les attentats du 16 mai qui, à Casablanca, ont fait 45 morts et des dizaines de blessés, introduisent le Maroc dans le club des États où la torture est délocalisée3 par la CIA. Dans une petite forêt de sapins, à Témara, près de Rabat, l’existence d’un centre de détention secret est révélée en 2002, sur la base de dizaines de témoignages, par Human Rights Watch (HRW) et Amnesty International (AI). Il est clairement identifié comme un lieu de torture de toute personne soupçonnée de terrorisme. En réalité, cette année-là correspond à « la fin du laxisme4 », pour reprendre l’expression de Mohammed VI lui-même.
En janvier 2010, Le Journal hebdomadaire, titre phare de la presse écrite marocaine fondé en 1997, prix 2003 du CPJ (Comité pour la protection des journalistes, basé à New York), est fermé par les autorités judiciaires après une longue stratégie d’asphyxie financière. Boycottée par les annonceurs à l’instigation de l’entourage royal, cette publication, qui a brisé l’essentiel des tabous politiques et sociaux, a cumulé trop de dettes. Sa fermeture marque le tomber de rideau annonçant la fin des grandes espérances.
Du Printemps arabe à l’automne marocain


En février 2011, le vent du Printemps arabe qui a vu inopinément le jour en Tunisie souffle jusqu’au Maroc. Le roi et son entourage se trouvent pris de court. Ils réalisent que le Royaume ne constitue pas une exception dans ce monde arabo-musulman à l’aune duquel il est souvent jugé.
Deux jours après les premières grandes manifestations du 20 février 2011, Mohammed VI s’envole pour la France et rencontre son homologue Nicolas Sarkozy. Sous les lambris de l’Élysée, le président français le presse d’annoncer des « changements » politiques et l’assure de son soutien. Selon un diplomate, Sarkozy lui déclare que la France tient à « la stabilité de la monarchie, [que] la conjoncture régionale impose que des réformes soient au moins annoncées ».
Après quelques jours passés dans son château de Betz, dans l’Oise, le roi rentre au Maroc et tient un important « discours à la Nation », le 9 mars 2011. Il promet pour la fin juin des « réformes politiques profondes ».
En juillet 2011, une nouvelle Constitution est adoptée par référendum avec 98 % de « oui ». Les « réformettes » qu’elle apporte ne mettent pas un terme à la prééminence de la monarchie, et laissent un goût d’inachevé : le principe de séparation des pouvoirs est reconnu mais le roi continue de désigner les juges et de présider le Conseil supérieur de la magistrature ; la « sacralité » du roi est supprimée mais remplacée par la formule « respect lui est dû » ; le roi ne désigne plus tous les directeurs des établissements publics, mais ceux qui sont « stratégiques » ; l’égalité entre l’homme et la femme est reconnue, mais dans le cadre des « spécificités » sociales et religieuses du pays, etc.
La déception est grande parmi ceux qui avaient à nouveau caressé le rêve d’un changement à l’espagnole.
Le « vrai pouvoir » reste encore dans les coulisses du Palais royal, et « M6 » gouverne toujours en s’appuyant sur les quelques proches formant sa garde rapprochée : cinq ou six condisciples du temps où il était au Collège royal de Rabat.
Par-delà les écrans que le roi Mohammed VI déroule régulièrement pour y projeter les images qu’il entend donner de lui et de son régime, ce livre est d’abord un voyage dans l’intimité d’un pouvoir personnel, celui du 22e monarque de la dynastie alaouite. Il évoque son parcours, sa fortune, son statut religieux, ses conseillers, sa cour et son style de gouvernement depuis quinze ans.

1  Nuance. Le « modèle » espagnol est surtout conçu par rapport à la transition menée à partir de 1975 par le roi Juan Carlos, et dont la constitution démocratique de 1978 représente le moment fort. Ce « modèle » n’est donc « idéal » que dans la mesure où ceux qui se trouvent à sa tête sont exemplaires.
2  Entretien du roi Mohammed VI au Figaro, 4 septembre 2001.
3  Le 5 février 2013, un rapport de l’organisation Open Society Justice Initiative a révélé que le Maroc fait partie des pays qui avaient « activement » participé, dès 2002, à la délocalisation de la torture par les États-Unis. Voir : « Prisons secrètes : 54 pays ont collaboré avec la CIA », Le Monde du 5 février 2013.
4  C’est l’expression qu’il a utilisée dans son discours qui a suivi les événements du 16 mai 2003.
Chapitre I

Itinéraire d’un roi muet


« Le roi. Jeune, en bras de chemise à manches courtes. Cravate barrée d’une broche. Cheveux ras. Détendu, discret, à l’aise, bien dans sa peau. Déterminé, du bon sens, de la prudence. Pris au jeu. Joues qui ont à peine cessé d’être poupines. Un soupçon de gestes efféminés. À peine. Inspire un désir de protection. Ne veut rien changer à sa vie privée. Ne veut pas qu’on le compare à son père. »
Jean Daniel après sa première rencontre avec le roi Mohammed VI5


 
« C’était en 1989, à la veille de la première et dernière visite officielle de Hassan II en Espagne. Il a invité quelques journalistes espagnols à faire un brin de causette. Il n’arrêtait pas de tousser, de fumer. À la fin Hassan II nous a dit qu’il voulait nous présenter ses garçons pour que nous jaugions leurs connaissances en espagnol. On s’est rendus avec lui au bord de la piscine. Il nous a dit : “Faites comme si je n’étais pas là.” Difficile d’ignorer Hassan II. Sidi Mohammed (les Marocains appelaient ainsi Mohammed VI lorsqu’il était prince héritier) et Moulay Rachid sont apparus. Sidi Mohammed m’a donné l’impression d’être un garçon timide. Il a peu parlé. En revanche Moulay Rachid n’arrêtait pas de bavarder. Il nous a raconté qu’il s’était rendu récemment en Espagne à un mariage. »
Ce témoignage d’Ignacio Cembrero6 – qui couvrait le Maghreb pour le quotidien espagnol El País – décrit un jeune prince héritier plein de timidité, taciturne, à la différence de son frère cadet le prince Moulay Rachid7, dont la ressemblance avec son père est de notoriété publique.
L’intérêt porté depuis lors par les observateurs au style et à la personnalité de Mohammed VI s’explique largement. D’un côté, la monarchie marocaine est l’alpha et l’oméga de la vie politique et institutionnelle du pays, la clé de voûte du pouvoir exécutif qu’elle contrôle via un certain nombre de mécanismes juridiques. Le statut de « Commandeur des croyants » permet en outre au roi de légitimer l’étendue de ses pouvoirs temporels par la sacralité religieuse. D’un autre côté, Mohammed VI reste un roi peu connu, y compris par beaucoup de Marocains. Prince héritier, il a été constamment tenu dans l’ombre par son père, soucieux de lui épargner les vicissitudes de son règne de trente-huit ans (1961-1999). À l’exception des images diffusées par la télévision publique où on le voyait à côté de son géniteur lors des cérémonies officielles et pendant les discours à la Nation, le prince héritier n’exerçait aucun rôle susceptible de le propulser sur le devant de la scène politique.
Cette méconnaissance incite davantage encore les observateurs à scruter la personnalité du roi8, sa trajectoire et son parcours, lesquels peuvent expliquer à leurs yeux bien des aspects d’un système politique marqué par la complexité, le non-dit, les codes, et sur lequel « M6 » règne en parfait monarque de droit divin.
Timidité, vraie-fausse maladie ? Le règne du silence


L’un des traits marquants du style de Mohammed VI est qu’il évite autant que faire se peut les rencontres officielles et les conférences de presse improvisées. Il ne s’est jamais adressé spontanément à son peuple, et sa seule façon de « dialoguer » avec lui, ce sont ces discours qu’il lit avec difficulté, les yeux rivés sur ses notes.
Par ailleurs, son visage bouffi par la cortisone, ses séjours privés de plus en plus fréquents et prolongés en France, suscitent des interrogations répétées sur son état de santé. L’un des derniers de ces « séjours privés » a duré un mois et dix jours, du 10 mai au 20 juin 2013, et a donné lieu à des rumeurs persistantes sur une probable dégradation de sa condition physique. D’autant plus qu’à l’époque (les 3 et 4 juin), le Premier ministre turc Recep Erdogan, accompagné de quelque trois cents hommes d’affaires, effectuait une visite officielle à Rabat où était programmée une rencontre avec le monarque. La réception royale n’a pas eu lieu alors que, quelques jours auparavant, le ministre marocain des Affaires étrangères avait déclaré que Mohammed VI « devrait rencontrer Erdogan, compte tenu de l’importance de sa visite ».
 
Le 20 novembre de la même année, le roi Mohammed VI s’est rendu à Washington où une rencontre avec le président Barack Obama était prévue deux jours plus tard. Or, là encore, Mohammed VI ne rentre des États-Unis que le 13 décembre 2013. Aucune précision n’est fournie pour expliquer les motifs de cette absence prolongée, à l’exception d’une dépêche laconique de l’agence officielle MAP datée du 4 décembre et annonçant une rencontre à New York entre Mohammed VI et Hillary Clinton, l’ex-secrétaire d’État aux Affaires étrangères.
 
Avec Paris, New York est l’une des villes préférées du roi Mohammed VI. Chaque voyage – officiel ou privé – est l’occasion pour « M6 » de flâner sur les grands boulevards, dans les magasins où il fait beaucoup d’achats. Au consulat du Maroc à New York trône depuis plusieurs années l’un des personnages les plus atypiques de la diplomatie marocaine : Abdessalam Jaïdi. Il a rang d’« ambassadeur » mais ses principales missions sont, d’un côté, l’organisation de bout en bout des voyages du roi aux États-Unis, et de l’autre, l’achat et l’expédition au Maroc, via la compagnie aérienne Royal Air Maroc, de tout ce que le souverain et sa famille « commandent ». Des parfums aux vêtements en passant par les pantalons ou même le café, les « commandes » du Palais sont « collectées » au premier étage du Consulat par une équipe d’une dizaine de personnes (des jeunes femmes philippines pour l’essentiel) et expédiées dans la journée par avion au Maroc. « Une fois, le roi a demandé qu’on lui envoie des sandales de piscine et du café, et des chaussettes pour son fils Moulay El Hassan », confie à l’auteur un diplomate. La sœur d’Abdessalam Jaïdi, Rabiaa, vit également à New York et s’occupe surtout des « relations publiques ». C’est elle qui organise les réceptions et les soirées officielles et semi-officielles. Selon nos sources, elle n’a aucune fonction diplomatique officielle mais son influence est grande en raison, notamment, de sa proximité avec le monarque. Il faut dire que le « clan » des Jaïdi et la famille royale sont liés depuis des décennies, c’est-à-dire depuis le règne d’Hassan II, par des relations quasi-personnelles. Abderrazak Jaïdi, le frère d’Abdessalam, occupe le même poste à l’ambassade de… Paris, où il exerce également les mêmes « fonctions » : « manager » les voyages de « M6 » en France et faire le « shopping » pour la famille royale9.
L’état de santé du roi est un sujet à la fois « sensible » et récurrent au Maroc. L’évoquer dans un journal de presse risque de conduire à l’emprisonnement, voire de provoquer la fermeture de la publication. En octobre 2009, Driss Chahtane, directeur de l’hebdomadaire Al-Michâal, a été condamné à un an de prison ferme après la publication d’un article sur la question. Il a passé plus de cinq mois à la prison de Salé, près de Rabat, avant d’implorer « la grâce royale », laquelle lui a été accordée en juin 2010. « J’implore la grâce de Sa Majesté […] Le Souverain est mon seul et unique recours. En prison, j’ai eu tout le temps de ruminer les choses et de me rendre à l’évidence. Après cinq mois d’incarcération, je demande humblement au Souverain de me libérer et de me rendre à ma petite famille, dont je suis le seul soutien », avait déclaré Driss Chahtane, du fond de sa cellule, à l’hebdomadaire Maroc-Hebdo, quelques jours avant la grâce royale.
Mais ces interrogations resurgissent chaque fois que les Marocains regardent le monarque prononcer un discours retransmis par les télévisions nationales. À l’image, son visage enflé, sa respiration difficile n’en sont que plus facilement soulignés. Selon un proche du Palais royal qui connaît Mohammed VI depuis l’enfance, celui-ci est « tout simplement asthmatique, comme son oncle Moulay Abdallah (frère cadet d’Hassan II) et son grand-père Mohammed V. Mais il faut dire que le prince héritier, à l’époque, abusait de la cortisone. Chaque fois qu’il avait un petit problème respiratoire, il se jetait sur la cortisone et en abusait sans mesure. Ça a duré jusqu’à maintenant, et c’est ce qui explique ces traits bouffis qui suscitent tant d’interrogations ».
Pour autant, la timidité de Mohammed VI pas plus que sa maladie vraie ou supposée ne l’empêchent de dominer la classe politique marocaine. Il peut faire preuve d’habileté et, parfois, d’une rare réactivité face à des faits imprévus.
À partir de février 2011, dans le sillage des revendications démocratiques régionales nées avec le Printemps arabe, il a su annoncer rapidement des réformes afin d’absorber les premiers élans de la contestation, mais sans remettre en cause la prééminence politico-religieuse de la monarchie.
Dans son style et son mode de gouvernement, en dépit des disparités sociales et de la corruption à grande échelle dont pâtit le pays, Mohammed VI continue de se présenter aux yeux d’une partie de la population, notamment la plus défavorisée, comme le « Bon Calife » entouré de « mauvais vizirs ». Là réside une des grandes énigmes de ce roi, qui a su, pour défendre l’institution monarchique, faire preuve d’une réelle capacité d’adaptation, sans aller jusqu’à remettre en cause le pouvoir personnel qu’il exerce depuis quinze ans.
« Sympathique et décontracté » ?


Mohammed VI est né le 21 août 1963 à Rabat. Il a effectué ses études primaires et secondaires au Collège royal, situé à l’intérieur du palais. S’il est souvent décrit comme « timide », « crispé, mal à l’aise » face aux médias, cela ne l’empêche pas d’être quelqu’un de plutôt « affable », « sympathique » et courtois, selon des témoignages concordants. « Je l’ai rencontré en septembre 2007 en tant que secrétaire général du Parti justice et développement (PJD, islamiste modéré). C’était au palais royal de Rabat, au lendemain des législatives du 7 septembre 2007. La rencontre a duré une vingtaine de minutes. Ma première impression est que c’est quelqu’un qui sait vous mettre à l’aise. Il voulait savoir si j’avais des requêtes à formuler concernant notre parti. J’ai exprimé le vœu que les médias publics se comportent à notre égard de la même manière qu’avec les autres partis. Pendant que je parlais, il écoutait en prenant parfois des notes », déclare l’ex-ministre des Affaires étrangères marocain Sâad Eddine Othmani10.
Le journaliste Ignacio Cembrero dresse aussi un constat à peu près similaire à l’issue d’une interview que lui a accordée le roi en 2005 : « J’ai revu Mohammed VI en janvier 2005 à la résidence royale de Ouarzazate (sud du Maroc) pendant cinquante-cinq minutes. J’étais avec mon directeur, Jesus Ceberio. Le roi était accompagné par Fouad Ali El Himma11, Rochdi Chraïbi12 et Fadel Benyaich13. Avant que le roi ne s’avance à notre rencontre, Moulay Rachid est venu nous saluer. J’ai été surpris par l’absence de protocole. Le roi est apparu sans se faire annoncer, par-derrière. Il s’est toujours montré fort aimable nous parlant en espagnol sauf quand il s’agissait de répondre aux questions politiques : il s’est alors exprimé en français. Il faisait beau. On a fait l’interview sous le porche, à l’air libre. On a d’abord fait une brève séance photo puis on est passés aux questions. On lui avait envoyé un questionnaire. Il l’avait étudié. Il a juste hésité sur un point concernant Ceuta et Melilla14. Il nous a dit qu’il s’exprimait là en “on”, puis il s’est ravisé et nous a dit que c’était en “off”. Mon directeur a posé une question d’actualité qui ne figurait pas dans le questionnaire. Cela n’a pas posé de problème. Mais on voyait bien qu’il n’avait pas trop l’habitude de traiter avec les journalistes. Il s’est assuré qu’on allait être raccompagnés jusqu’en ville15. »
« Bon en petit comité »


En juin 2000, une rencontre entre le jeune monarque et l’ancienne secrétaire d’État Madeleine Albright a eu lieu à l’intérieur du palais royal de Rabat. Dans la salle où l’entrevue était prévue, la responsable américaine contemplait un portrait géant du roi Hassan II fraîchement décédé quand « M6 » rentre soudainement et lance, mi-agacé mi-souriant, à Mme Albright : « Je suis là maintenant… »
Selon un diplomate américain basé à Rabat, « il ne faut pas sous-estimer Mohammed VI ». Après cette rencontre, l’ancienne secrétaire d’État aurait été « très agréablement surprise » par le jeune roi. « Il parlait un bon anglais, connaissait bien ses dossiers, était à l’aise en petit comité », aurait-elle affirmé.
Est-ce à dire que Mohammed VI se montre sûr de lui et plus « efficace » en « petit comité » ? Que, sous les feux de la rampe et face aux médias, la timidité reprend le dessus et le présente souvent sous un jour moins favorable ? « C’est le constat de la plupart de ceux qui ont eu affaire à lui », répond un ancien ministre du premier gouvernement mis en place sous Mohammed VI.
Une autre scène en « petit comité » fait apparaître un prince « vigilant », à la fois courtois et prudent. C’était en septembre 1996. Hassan II, malade, lui confie une mission particulière : rencontrer secrètement de hauts responsables du Polisario16 parmi lesquels Bachir Mustapha Sayed, frère de Ouali Mustapha Sayed, premier secrétaire du Mouvement sahraoui mort, au combat le 9 juin 1975. L’objectif de cette rencontre était de permettre au jeune prince héritier de mieux connaître ceux à qui il aurait affaire plus tard, lorsqu’il aurait à gérer de manière plus directe l’affaire du Sahara occidental, hissée au Maroc au rang de « cause nationale ».
Au cours de cette entrevue qui se déroula à Marrakech, l’option de l’indépendance du Sahara – sujet tabou au Maroc – fut évoquée ouvertement devant le prince : « Ayez confiance, prince héritier, en notre volonté de travailler avec vous… Nous proposons une indépendance dans l’interdépendance. C’est dans le cadre du Maghreb que les questions de souveraineté seront réglées afin de franchir ces étapes ensemble. Si on obtient une garantie de vous et de votre père, si les réalités précitées sont prises en compte et non marginalisées, on peut céder sur tout le reste ! » aurait déclaré Bachir Mustapha Sayed.
« Je ne dispose pas de prérogatives pour prononcer le mot “indépendance”, aurait répondu calmement le prince héritier. Les discours de Sa Majesté (Hassan II) diffusés en différentes occasions montrent que le Maroc est dans une phase de régionalisation. On ne sait ce qu’il adviendra dans le cadre de cette régionalisation. Pour ce qui est de la suite, je ne peux pas parler d’indépendance […] Je connais vos problèmes… ; de votre côté, vous devez prendre en considération les réalités de notre pays. On a discuté hier de la région. Celui qui ne possède pas une chose ne peut la donner. Je ne peux donc pas parler d’indépendance. Mais nous devons continuer17. »
À l’exception de telles « missions », jalousement entourées du secret d’État, la stratégie d’Hassan II consistait à écarter délibérément le prince héritier de la sphère politique. De son côté, le prince se complaisait dans cette « mise à l’écart » en attendant son heure qu’il voyait venir avec un certain fatalisme. Nommé à l’âge de 22 ans « coordonnateur » des bureaux de l’armée marocaine, avec le grade de… général de division, il passait le plus clair de son temps dans ses bureaux de l’état-major militaire de Rabat. Ce poste lui a permis de suivre de près la situation administrative et surtout la condition sociale de la plupart des hauts gradés de l’armée.
« Laissez de côté la politique, et enrichissez-vous ! »


À deux reprises, en juillet 1971 et août 1972, la « Grande Muette » a tenté de renverser le régime monarchique pour lui substituer une république « arabe démocratique » à la Kadhafi. Ébranlé par ces coups de force, Hassan II réunit un jour ce qui reste de ses hauts gradés et leur lance : « Laissez de côté la politique, et enrichissez-vous ! »
Trois ans plus tard, il lança une « marche verte » pour la « récupération » du Sahara occidental, à l’époque administré par l’Espagne de Franco. Le gros des troupes marocaines y fut aussitôt envoyé. La menace de coups d’État s’amenuisa ainsi peu à peu, car ce qui était au début une simple « affaire » de décolonisation devint un conflit armé opposant le Royaume aux indépendantistes sahraouis du Polisario, soutenus par l’Algérie.
Hassan II faisait ainsi d’une pierre deux coups : d’une part, il créait un « unanimisme » populaire autour de la monarchie, d’autre part, il provoquait l’enlisement des FAR (Forces armées royales) dans les sables mouvants d’un désert de 266 000 kilomètres carrés.
Dès lors, l’affaire du Sahara occidental devint un instrument de la politique autoritaire d’Hassan II : la plupart des revendications démocratiques échouèrent sur le roc de ce dossier érigé en « cause sacrée ».
En 1991, un cessez-le-feu entre les protagonistes est obtenu par l’ONU qui appelle dans la foulée à la tenue d’un référendum d’autodétermination, promis dix ans plus tôt par le roi Hassan II à la conférence de l’OUA à Nairobi.
L’arrivée au pouvoir de Mohammed VI en juillet 1999 n’a pas apporté de changement marquant, exception faite d’une proposition émise en 2004 d’accorder à la population du territoire une large autonomie sous souveraineté marocaine. Le Polisario, lui, continue de considérer le Sahara occidental comme un « territoire occupé », tout en pressant le Conseil de sécurité de l’ONU d’organiser un référendum d’autodétermination, option rejetée par le Maroc.
Ce statu quo – « ni vainqueur ni vaincu », selon l’expression de la politologue Khadija Mohsen Finan18 – semble arranger les deux parties, notamment la monarchie qui continue d’opposer cet enjeu « national et sacré » aux partisans d’une ouverture du régime.
Sur le terrain, 70 % des effectifs de l’armée marocaine sont maintenus dans ce grand désert riche en phosphates, et, diton, en… pétrole. Et malgré la présence des Casques bleus de la Minurso (Mission des Nations unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara occidental) à Lâayoune, la plus grande ville de la région, le Maroc continue d’administrer ce territoire d’une main de fer.
« Sacré » général Bennani


Le budget annuel des FAR est particulièrement élevé : plus de 5 milliards d’euros en 2014, soit 15 % du budget global, auxquels s’ajoutent d’importants privilèges.
En 2008, l’ambassadeur des États-Unis au Maroc, Thomas Riley, a rédigé un rapport confidentiel de neuf feuillets sur la corruption au sein de l’armée marocaine, radiographie exhaustive élaborée avec l’aide d’attachés de défense et de sécurité, grâce à la complicité de sources internes à l’institution militaire. Le contenu de ce document ultraconfidentiel, publié en 2010 par le site Wikileaks, est accablant.
Thomas Riley écrit que le principal défi auquel doivent faire face les Forces armées marocaines reste la corruption qui touche principalement les niveaux supérieurs de la hiérarchie militaire. Le nom de l’actuel inspecteur général des Forces armées royales et commandant de la zone sud, Abdelaziz Bennani, est explicitement mentionné par l’ambassadeur américain : « Des rapports dignes de foi signalent que le lieutenant général Bennani tire profit de son poste de commandant en chef du sud [pour percevoir] des rentrées sur les contrats, et exerce son influence sur les décisions du monde des affaires. »
Dans son rapport, le diplomate ajoute, toujours à propos du même officier général : « Une rumeur très répandue veut qu’il soit le propriétaire d’une bonne partie des pêcheries au Sahara occidental […] Comme d’autres officiers vétérans, Bennani possède une fastueuse résidence familiale qui a probablement été construite avec l’argent recouvré des pots-de-vin. »
En juin 2014, Mustapha Adib, un ex-capitaine de l’armée marocaine vivant en France, apprend qu’Abdelaziz Bennani est hospitalisé au Val-de-Grâce à Paris. Il s’y rend et remet à la belle-fille du général une lettre dans laquelle il le traite de « criminel ». Les autorités marocaines réagissent aussitôt. À Rabat, l’ambassadeur Charles Fries est immédiatement convoqué, non par le ministre des Affaires étrangères comme le veut la pratique diplomatique dans tous les pays, mais par un sécuritaire, Yassine Mansouri, ancien camarade de classe du roi et actuel patron de la Direction générale des études et de la documentation (DGED, contre-espionnage). Le diplomate français est vivement sermonné, voire humilié, selon une source du Quai d’Orsay. Âgé de 46 ans, Mustapha Adib vit en France depuis qu’il a quitté le Maroc il y a plus de 10 ans. Ses ennuis ont commencé à la fin des années 1990 quand, jeune officier, il avait dénoncé la corruption au sein de l’armée, notamment le détournement du carburant par des officiers. En décembre 1999, il est cité dans un article du Monde sur le thème de la corruption au sein de l’armée. Il est aussitôt arrêté et interrogé par un groupe d’officiers, dont le général Bennani, et condamné par un tribunal militaire à deux ans de prison ferme. Il s’est installé en France quelques mois après sa sortie de prison.
Selon M. Riley, « des postes de commandement dans le secteur sud, c’est-à-dire au Sahara occidental, sont considérés parmi les plus lucratifs, étant donné la concentration là-bas de l’activité militaire ».
Bien qu’elle reste à l’écart des affaires politiques, l’armée continue d’être perçue comme une menace pour le régime de Mohammed VI, précise encore l’ambassadeur américain. « Nous pensons que la monarchie estime toujours qu’ils [les militaires] représentent la plus grande menace pour la Couronne. […] Les officiers continuent d’être écartés de la prise de décisions politiques et même leur participation aux débats sur la force militaire du Maroc est restreinte. »
Une enfance « joviale »


En dehors de ses fonctions militaires, le prince héritier n’a occupé aucun poste officiel et est resté dans l’ombre, entre sa résidence des Sablons, à la sortie de Rabat en allant vers l’est, le Palais royal où les rendez-vous plus ou moins réguliers avec son père étaient souvent formels, et enfin ses bureaux de l’état-major militaire où il se morfondait.
Dans l’enceinte du palais royal de Rabat, ses onze « camarades de classe » du Collège royal, avec lesquels il partageait ses journées, étaient choisis par Hassan II en personne parmi des familles d’origines sociales diverses. Ils formaient son cercle, un « monde » reclus où les moindres faits et gestes étaient calculés, et observés.
Ses relations avec son père ? Difficiles. « Compliquées », s’accordent à dire la majorité des témoignages.
Par une journée ensoleillée de l’année 1980, Mohammed Chafik, à l’époque directeur du Collège royal, se rend au golf Dar Essalam près de Rabat pour y rencontrer Hassan II. Implanté dans une belle forêt de chênes-lièges, le Royal Golf de Dar Essalam s’étend sur « 440 hectares d’arbres, de fleurs, d’eau et de parcours appréciés des vrais connaisseurs », indique son site. Hassan II s’y rendait non seulement pour se détendre, mais, dit-on, pour régler les dossiers les plus importants du Royaume. Sur ses pelouses verdoyantes, Mohammed Chafik, aujourd’hui âgé de 88 ans, s’adresse à Hassan II en tant que père : « Majesté, dit-il, le prince héritier a besoin que vous soyez un peu plus proche de lui. À son âge, 17 ans, une plus grande présence paternelle ne peut qu’être bénéfique pour son évolution et son émancipation. » Surpris par les propos de cet intellectuel amazigh qui a publié en 2001 un monumental dictionnaire arabo-berbère, Hassan II marque d’abord un petit arrêt, sans doute pour contenir une colère. Il le remercie ensuite et lui « promet de voir ». Mais dès que M. Chafik a pris congé du roi, celui-ci se tourne vers l’un de ses conseillers : « Je crois qu’il est temps de changer de directeur… Je ne veux pas d’un Freud au Collège royal. » Quelques mois plus tard, M. Chafik est nommé par le roi à l’Académie du Royaume…
À la fin de sa vie, affaibli par la maladie qui l’emportera en 1999 à l’âge de 70 ans, Hassan II confie, avec la dureté qu’on lui connaît, ses doutes au journaliste français Éric Laurent : « Jusqu’au bout je m’interroge, et malgré les apparences mon choix n’est toujours pas définitivement arrêté… Je ne voudrais pour rien au monde que ce pays soit victime d’une erreur de chromosome19. »
Cette méfiance paternelle fait souffrir énormément le jeune prince, qui se sait par ailleurs surveillé, voire « fliqué » par Driss Basri, l’ancien ministre de l’Intérieur et homme lige d’Hassan II. Le zèle de celui que l’on surnommait le « Grand Vizir » dans l’accomplissement de sa « mission » d’espionnage du jeune prince ne lui sera jamais pardonné.
Les petits « espions » de Sa Majesté


Homme de confiance d’Hassan II, Driss Basri a été l’homme fort du régime et l’instigateur des décisions politiques les plus importantes de son règne, notamment au cours de ses cinq dernières années. Cette proximité qui maintenait le prince héritier à l’écart des affaires publiques était telle que Hassan II donnait souvent raison au vizir au détriment du prince, d’après certains témoins. « Un jour, le prince Sidi Mohammed a eu un accident de la route dû à l’excès de vitesse. Son père était ferme à ce sujet et lui interdisait formellement la vitesse au volant. Il le convoque et le sermonne violemment. Le prince nie qu’il roulait vite, mais Hassan II a été informé du contraire par Driss Basri. Sidi Mohammed dit alors au roi : “Mais Votre Majesté donne raison au ministre de l’Intérieur au détriment du prince héritier ! – Bien sûr, répond Hassan II, parce que c’est justement mon ministre de l’Intérieur, c’est moi qui l’ai nommé et je ne peux que le croire. Sinon, cela signifierait que mon choix n’était pas le bon. Lorsque tu auras ton propre ministre de l’Intérieur, fais-en ce que tu voudras, mais à ce moment-là tu pourras comprendre pourquoi, maintenant, je ne te crois pas20.” »
C’est en effet à Driss Basri que la mission d’« espionner » le prince Sidi Mohammed jusque dans sa vie intime fut confiée par Hassan II.« Basri avait carte blanche. Il le surveillait quotidiennement, contrôlait ses déplacements, ses fréquentations, connaissait son programme quasi-quotidien. Il est vrai que c’est Hassan II qui l’y avait autorisé, mais Basri ne lésinait pas non plus sur les moyens, et n’hésitait pas à faire preuve de zèle. Tout cela, le prince l’a mal vécu », rapporte le même haut fonctionnaire.
Pour le prince héritier, comme pour ses « amis », pour la plupart d’anciens condisciples du Collège royal, cette période est une sorte de traversée du désert, une marginalisation en règle orchestrée par Basri.
La tension entre ce dernier et le prince héritier a atteint son point de non-retour lors des deux dernières années du règne de l’ancien roi. Affaibli par la maladie, Hassan II a commencé à partir de 1997 à s’intéresser de plus près à l’héritier du trône alaouite, à ses fréquentations, ses activités, ses centres d’intérêt, etc. Le monarque voulait tout connaître de lui avec force détails. C’est Mohammed Soussi, à l’époque préfet au sein de la Direction de la surveillance du territoire (DST, Renseignements), qui fut chargé par Driss Basri d’« épier » le prince et ses amis. Doué d’une forte personnalité, Mohammed Soussi exigea que ce fût Hassan II en personne qui le charge de cette mission. Dans le même temps, le roi fit répandre la rumeur que d’autres services étaient « impliqués ». « C’était une pratique bien connue d’Hassan II. Il faisait souvent croire que d’autres services participaient aux missions plus ou moins délicates. Cela créait une sorte de concurrence éprouvante pour chacun », souligne un ancien gradé de la police politique.
Driss Basri ne s’est pas contenté de faire appel aux services de Mohammed Soussi. Il a impliqué Abderrazak Dalbo, alors chargé des affaires de presse et des journalistes au sein de DST21. Dalbo était un peu le « copain » de ceux qu’on appelait les « journalistes de service », lesquels n’étaient pas peu nombreux. Il en existait un ou deux dans chaque rédaction pour « renseigner » sur ce qui se passait à l’intérieur des journaux d’opinion, et « rapporter » ce qui se tramait au sein des états-majors des partis. « Nous n’avions que l’embarras du choix. Les journalistes de service récoltaient beaucoup d’informations, mais parfois ils les gonflaient un peu. Il faut dire aussi qu’ils n’étaient pas bien rémunérés, ni par leurs journaux ni par la DST », ajoute la même source.
Dalbo était chargé d’une mission plus « ambitieuse » que celle de M. Soussi : il lui fallait infiltrer le proche entourage du prince et collecter des informations détaillées sur toutes ses fréquentations. Néanmoins, selon certains auxquels il se confiait de temps à autre, Dalbo n’aimait guère « ce qu’il faisait. Une fois, je l’ai rencontré à Paris et il m’a exprimé son dégoût. Il aurait aimé rester dans le cadre de sa mission première : la revue de presse avec ses amis journalistes ».
Ces « barbouzeries » auraient profondément marqué les dernières années de l’actuel souverain en tant que prince héritier.
C’est l’heure…


Le 23 juillet 1999 est un vendredi. À Rabat, ville côtière où la chaleur estivale est « brisée » par la fraîcheur de l’Atlantique, la rumeur prend naissance dans les villas cossues de Souissi et de Bir Kacem où réside l’élite politique et militaire du royaume, puis elle se met progressivement à enfler. Vers 16 heures, heure locale, les émissions de la télévision officielle sont stoppées pour faire place à la lecture du Coran. L’AFP, fait rare, utilise le conditionnel pour annoncer une information qui n’a pas encore été confirmée officiellement : « Hassan II serait mort », indique le « flash » de l’agence.
Quelques minutes plus tard, un présentateur de la première chaîne officielle marocaine confirme ce qui était déjà bien plus qu’une rumeur : « Notre maître est décédé… », balbutie-t-il avant de fondre en larmes devant des millions de Marocains rivés à leur petit écran.
Dans la clinique royale, au 7e étage de l’hôpital Avicenne de Rabat, le roi Hassan II, entouré notamment de ses deux fils et de Driss Basri, a rendu l’âme neuf jours après avoir été l’invité de marque de son ami Jacques Chirac aux cérémonies du 14 juillet, sur les Champs-Élysées. Pour Mohammed VI, c’est l’heure.
Entouré des plus proches parmi ses anciens camarades de classe et de quelques hauts gradés, dont le puissant patron de la gendarmerie, le général Hosni Benslimane, le jeune roi de 36 ans doit d’abord s’affirmer comme le nouveau patron du pays. Mais il doit aussi inspirer confiance et sympathie en rassurant une population traumatisée par près de quarante ans d’un règne de fer. Le nouveau monarque est conscient de ses propres limites : alors que son père savait manier le verbe et pouvait renverser une situation par un simple discours à « son cher peuple », Mohammed VI et ses conseillers doivent envisager une « communication de substitution ». Celle-ci suppose une « mise en scène » du roi via les médias publics contrôlés par l’État. Pas question, pour le jeune roi, de s’adresser spontanément à son peuple par le truchement des mass médias – en l’occurrence la télévision. Il ne sait pas faire, tout simplement. En revanche, on « joua sur l’image », souligne un membre de l’entourage royal. « Les conseillers de Sa Majesté ont conçu une communication de substitution consistant à présenter le roi comme un acteur qui bouge tout en étant quelqu’un de simple et d’humain. » Le slogan « roi des pauvres » est ainsi né.
Le Roi muet


La moindre « activité » du nouveau monarque ouvre les journaux télévisés du soir. On le voit « inaugurer » des projets dans plusieurs villes et régions du Maroc, escorté d’une armada de gardes du corps et de hauts fonctionnaires qui se bousculent pour lui faire le baisemain ou lui fournir des explications sur telle ou telle « réalisation ». Même lorsque le projet en question revêt une dimension très locale (dispensaires, petits internats dans des villages reculés, voire même de simples mosquées), le roi fait le déplacement, mobilisant autour de lui d’importants moyens afin d’être perçu comme un acteur « dynamique » et actif. Un roi « muet », certes, mais un roi « en mouvement », dira son entourage.
Au cours des premiers jours suivant son intronisation, sillonner les villes et les villages du royaume est perçu par les commentateurs politiques comme une stratégie cohérente : le nouveau monarque doit montrer qu’il est conscient de l’urgence de la demande sociale. Ces déplacements symboliques sont donc justifiés en ce qu’ils se présentent comme une réponse à cette urgence.
Dans certaines régions longtemps isolées, comme le Rif (nord) et le Moyen Atlas (centre du pays), où la marginalisation a connu son paroxysme du temps d’Hassan II, les visites du « nouveau roi » sont perçues comme un signe de réconciliation : une nouvelle page semble s’ouvrir dans les rapports entre la monarchie et la société. Les images, relayées par les télévisions publiques, en témoignent ; on y voit un jeune roi s’immergeant dans des bains de foule spontanés.
Parmi les images qui avaient le plus marqué les premiers mois du règne de Mohammed VI, l’une le montre à Khemisset, une ville pauvre à 80 kilomètres à l’est de Rabat, saluant la population sous une pluie battante et serrant des centaines de mains sans prêter la moindre attention aux trombes d’eau qui s’abattaient sur lui. Ces images en ont ému plus d’un. Mais elles ont surtout suscité beaucoup d’attentes.
Ces « inaugurations » à la chaîne ont un coût financier. Les déplacements du roi à l’intérieur du pays, qui requièrent des moyens à la mesure de l’armada qui l’escorte (des dizaines de voitures, minibus et camions militaires, auxquels s’ajoutent des centaines de fonctionnaires des différents corps : police, armée, garde royale, gendarmerie, etc.) sont bien trop onéreux pour les objectifs qu’ils sont censés atteindre. Parfois le monarque se déplace dans des villes éloignées pour « inaugurer » un projet dont le coût global ne dépasse guère 200 000 à 300 000 euros. Ainsi, le 28 janvier 2012, à El-Jadida, ville côtière située à 200 kilomètres au sud de Rabat, il inaugure un « centre d’investissement réalisé pour un coût global de 3,28 millions de dirhams » (environ 280 000 euros22). Autre exemple : le 1er août de la même année, à Tanger (nord), il inaugure « un centre de santé » pour un coût de 3 millions de dirhams (environ 290 000 euros23).
En 2014, près de 17 millions d’euros ont ainsi été consacrés par le budget de l’État aux déplacements royaux, tant à l’intérieur du Maroc qu’à l’étranger24.
Mais au coût matériel s’ajoute un coût politique et institutionnel. Cette forme de « communication » crée un déséquilibre dans le fonctionnement du système politique. Des projets revêtant une dimension locale ou tout au plus régionale sont l’occasion, pour l’institution monarchique, de se mettre en avant et de se présenter comme l’acteur politique le plus actif, le plus fiable et le plus efficace, au détriment des autres institutions : gouvernement, ministres, élus locaux, société civile. Le contrôle des médias publics par la monarchie lui assure par ailleurs une prééminence sur les autres acteurs politiques. Il en ressort un message transversal : à l’exception du roi, les autres institutions manquent d’efficacité. Aux yeux de beaucoup de Marocains, elles paraissent comme des rouages sur lesquels on ne peut pas compter ; pire : comme des instances propices au clientélisme et à la cooptation.
Au début du règne de Mohammed VI, ces images d’un roi jeune, simple, sillonnant les zones pauvres et reculées du pays séduisent l’élite politico-médiatique, y compris celle qui animera plus tard la presse critique incarnée notamment par l’hebdomadaire Le Journal. Pour elle, le Maroc, à l’instar de l’Espagne, vient d’avoir son Juan Carlos.
Cette espérance prend toute son ampleur à la suite de trois décisions fortes prises à partir de novembre 1999 par le jeune monarque : Driss Basri, le puissant ministre d’Hassan II, est démis sans ménagement de ses fonctions ; Abraham Serfaty25, le célèbre opposant marxiste-léniniste exilé à Paris, est autorisé à rentrer au Maroc ; le cheikh islamiste Abdessalam Yassine, alors en résidence surveillée, devient libre de ses déplacements.
Toutes les projections d’un Maroc prenant le chemin d’une véritable transition à l’espagnole sont alors permises, voire chantées autour d’un roi jeune, nouveau, résolu à opérer la rupture. À tuer le père.
L’oncle Juan


Mais, en juin 2000, soit moins d’un an après son accession au pouvoir, le roi trace les contours de sa volonté de changement, mettant fin à tous parallèles avec le modèle espagnol. À la question d’un journaliste : « Des personnes avancent que la monarchie marocaine évoluera comme la monarchie espagnole », Mohammed VI répond aussitôt : « Je ne sais pas. J’ai beaucoup de respect pour Sa Majesté Juan Carlos. Je l’appelle “Oncle Juan”, parce que c’est une personne extraordinaire que je connais depuis longtemps. Il fait presque partie de la famille. Nous nous entretenons souvent au téléphone et je lui demande conseil. Mais les Marocains ne sont pas les Espagnols, et ils ne le seront jamais. La démocratie en Espagne convient parfaitement à l’Espagne. Mais il y a un modèle démocratique spécifique au Maroc26. »
En novembre 2000, Le Journal réalise un scoop qui crée un séisme politique et médiatique. Il publie une lettre manuscrite datée de juin 1972, écrite par Fqih Mohamed Basri, l’un des compagnons de Mehdi Ben Barka27, adressée, à l’époque, à Abderrahim Bouabid28, l’ancien chef du parti de l’Union socialiste des forces populaires (UFSP), et à Abderrahman Youssoufi, celui qui lui a succédé en 1993 à la tête du parti, devenu à partir de 1999 le premier Premier ministre de Mohammed VI. Dans cette missive, Fqih Mohamed Basri indiquait à ses deux compagnons que « tout est mis en place avec… le général Oufkir » pour un attentat visant l’avion du roi Hassan II (de retour de Paris), lequel aura bien lieu en août 1972 et aura failli mettre un terme à la monarchie alaouite.
La publication de ce document est un coup de tonnerre. Dès le début du règne de Mohammed VI, elle sème un trouble dans ses relations avec Youssoufi, le Premier ministre qu’il a hérité de son père et qu’il dit « aimer beaucoup ». Selon la lettre, authentifiée en 2002 par Fqih Mohamed Basri, alors encore en vie29, des leaders « historiques » comme Bouabid et Youssoufi, souvent présentés comme des « démocrates », étaient donc de connivence avec Oufkir, officier colonial, pur produit de l’armée française, pour renverser la monarchie marocaine. Oufkir est aussi et surtout l’homme qui a été condamné par contumace par la justice française, en 1965, aux travaux forcés à perpétuité pour l’enlèvement et l’assassinat de… Mehdi Ben Barka, compagnon des protagonistes évoqués dans la lettre. Les dirigeants et militants de l’USFP sont furieux contre la jeune publication dont les journalistes se font copieusement insulter.
Le roi Mohammed VI et son entourage décident quant à eux de capitaliser l’affaire. Il convient d’abord de montrer que si Hassan II a été l’homme du bagne de Tazmamart30 et des centres de détention secrets, ses adversaires n’étaient pas non plus des anges, qu’ils avaient eux aussi leurs zones d’ombre et leur passé.
Le conseiller économique du roi, André Azoulay, qui connaît un peu Youssoufi, propose alors à Mohammed VI de faire d’une pierre deux coups : en finir avec Le Journal, dont la référence au modèle espagnol tourne à l’obsession, et réduire en même temps Youssoufi à l’état d’épave politique. En d’autres termes, Le Journal « doit être interdit mais la décision doit être juridiquement prise par Youssoufi ». Celui-ci est présenté par Azoulay comme un personnage aveuglé par le désir d’être reconduit au poste de Premier ministre, après les législatives de septembre 2002, et serait prêt à beaucoup de concessions.
Quelques jours après la publication de la fameuse lettre du Journal, Azoulay rend visite à Youssoufi dans son bureau du Palais royal, à Rabat. Il lui dit : « Cette lettre a fait beaucoup de mal à Sa Majesté et à des personnages pour lesquels il a de l’admiration et un grand respect. Vous en faites partie, Monsieur le Premier ministre, et Sa Majesté veut collaborer avec vous dans un climat de confiance mutuelle31. » Le conseiller royal propose alors à Youssoufi d’interdire Le Journal par décret du Premier ministre en précisant que tel est bien le souhait du roi.
La métamorphose


Né en 1997 dans un contexte d’espérance et de promesses de changement, Le Journal était surnommé l’« enfant de l’alternance ». Son interdiction en décembre 2000 a marqué négativement l’expérience gouvernementale d’Abderrahman Youssoufi ainsi que son long parcours de défenseur des droits de l’homme. En acceptant de signer lui-même le décret d’interdiction de cette publication, Youssoufi voulait-il signifier au roi qu’il était « prêt à tout » pour être reconduit à son poste ? L’explication revient souvent dans les témoignages de ses proches, mais la suite des événements va bouleverser ces interprétations et révéler une nouvelle facette du nouveau souverain.
Au soir des législatives du 27 septembre 2002, les premières élections sous le règne de Mohammed VI, le parti de Youssoufi obtient le plus grand nombre de sièges au Parlement. Sa reconduite à la tête du gouvernement est donc sur toutes les lèvres. Certes, la Constitution marocaine, à l’époque, permet au roi de nommer en toute liberté le Premier ministre qui lui plaît, mais, au sein de l’USFP, on est persuadé que tel sera le choix de Mohammed VI. Youssoufi a montré beaucoup de souplesse politique, il a fait des concessions portant sur ce qu’il considérait jusque-là comme des fondamentaux – notamment en matière de liberté d’expression – et il se présente au lendemain du scrutin comme l’homme d’une transition douce, de la stabilité et de la modération. Et pourtant…
Le 2 octobre, Youssoufi est invité à se présenter au palais royal de Marrakech où le roi l’attend pour une cérémonie officielle. Il se prépare à la rencontre avec assurance et non sans une certaine émotion. Ses proches sont sereins. Leur parti n’a pas décroché la majorité absolue, certes, mais il a obtenu le plus grand nombre de sièges. Pour sa première grande nomination depuis son accession au pouvoir, Mohammed VI a toutes raisons d’opter pour la « logique démocratique » et de reconduire Youssoufi à la tête du gouvernement. Celui-ci prend alors la route de Marrakech, ce vendredi en début d’après-midi, vêtu de l’habit traditionnel qui symbolise la soumission au Makhzen32 : une djellaba blanche dont le capuchon, du même blanc, est soigneusement serré autour de la tête.
Dans un entretien avec l’auteur, l’un des dirigeants de l’USFP a précisé que la rencontre de Youssoufi avec le roi n’a duré qu’une dizaine de minutes. Mohammed VI aurait pris son Premier ministre au dépourvu en lui déclarant d’entrée de jeu : « Nous avons décidé de nommer M. Driss Jettou33 au poste de Premier ministre. »
Pour Youssoufi, c’est un coup de massue. « Ses jambes avaient du mal à le porter », commente l’un de ses proches.
« Majesté, c’est une décision qui va à l’encontre de la logique démocratique… », aurait protesté le vieux chef de l’USFP. Mohammed VI décide alors d’esquiver et parvient à contourner l’amertume de son interlocuteur : « Mais on m’a dit que la fonction [de Premier ministre] ne t’intéressait plus… »
Quelques minutes ont suffi au jeune roi pour mettre un terme à une carrière politique de plus de quarante ans. Pour le monarque, il fallait se débarrasser de ce vieux leader, devenu encombrant trois ans après le décès d’Hassan II, et profiter pleinement des très larges pouvoirs que lui offrait la Constitution. C’est le début d’une période qui va lui permettre enfin de régner et de gouverner sans entraves.
Les ministres ? Même pas des collaborateurs


Il est vrai que pour être reconduit au poste de Premier ministre, Youssoufi avait multiplié les concessions, mais cela n’a pas suffi. Sa mise à l’écart a montré que le nouveau roi peut faire preuve à la fois de dureté et d’habileté. Sa décision d’écarter Youssoufi a aussi montré sa volonté de gouverner à sa guise, voire seul. Le Premier ministre ? Les ministres ? Ce ne sont pas même des « collaborateurs », disait Hassan II. De simples fonctionnaires à la tête de leurs ministères respectifs, selon la Constitution.
À la différence de ce qu’on appelle l’« entourage royal », composé d’anciens camarades de classe du roi, les ministres ne font pas partie du cercle des décideurs.
Face à la monarchie, « un bon ministre est un ministre effacé, qui ne discute pas », résume un ancien membre du gouvernement Youssoufi. Un épisode en est la parfaite illustration. En décembre 2009, lors du Festival international du film de Marrakech (FIFM), une soirée est organisée par le prince Moulay Rachid, le frère cadet du roi, dans sa résidence au cœur de la Ville ocre34. Des artistes et des personnalités marocaines et étrangères du monde politique, de la finance et du spectacle sont conviés chaque année à cette soirée par le prince, qui est par ailleurs le président d’honneur du FIFM.
Le roi Mohammed VI accompagné de son épouse la princesse Lalla Salma et de leur fille, la princesse Lalla Khadija, alors âgée d’à peine deux ans et demi, sont également présents à cette soirée.
Les rites du Palais veulent que le roi soit toujours « celui qui invite », même si la soirée se déroule en l’occurrence dans la résidence de Moulay Rachid. L’événement est présenté par le journal télévisé du soir de la manière suivante : « Sa Majesté a organisé un dîner en l’honneur » de son frère cadet et de ses invités dans la résidence de ce dernier.
Au cours de ce type de soirée, le roi fait une brève apparition devant « ses hôtes ». Il leur adresse un signe de la main avant de s’éclipser dans la pièce qui lui est réservée, ou ailleurs. Ce soir-là, deux personnes se retrouvent nez à nez avec le monarque et ses proches à l’entrée de la « pièce réservée », à laquelle ils ont pu accéder sans que la sécurité royale s’en aperçoive. La faute est monumentale. Le monarque et son frère sont fous de rage. Le chef de la sécurité, qui sera par la suite écarté ainsi que son équipe, est sommé de présenter un rapport détaillé. Les deux individus sont arrêtés et interrogés. Il s’agit de deux « journalistes locaux », des « pique-assiettes », selon notre témoin, qui ont réussi à s’infiltrer dans la résidence princière en trompant la vigilance des services de sécurité. L’un des responsables du festival a précisé à l’auteur que ces deux « journalistes » étaient assis près de l’ancien ministre de la Communication, Nabil Benabdellah, et discutaient avec lui.
Interrogé par l’un des patrons de la sécurité royale, M. Benabdellah tente de se « disculper » en « assurant » qu’il ne connaissait pas les deux « intrus », mais s’était retrouvé assis près d’eux par le plus grand des hasards.
« On voyait un ministre traité comme un petit malfrat par un responsable de la sécurité royale. C’était impressionnant ! » précise ce témoin qui a requis l’anonymat.
Pas d’interviews aux journalistes marocains


L’indifférence du roi à l’égard de « ses ministres » n’a d’égale que son dédain des journalistes marocains. Comme son père, Mohammed VI n’a jamais accordé le moindre entretien à un organe de presse marocain. L’institution royale n’admet pas qu’un journaliste marocain se mette face au roi et l’interroge comme n’importe quel autre acteur politique. En revanche, les journalistes européens, notamment français, restent convoités. « Hassan II s’en délectait. Il convoquait de temps en temps son ministre de l’Intérieur, Driss Basri, et lui ordonnait de faire le tour des “journalistes” européens, notamment français – les plus lisses, bien sûr – pour animer ces fameuses conférences de presse dont se souviennent encore les Marocains. Face à leurs questions parfois stupides, Hassan II se livrait à un véritable show qui impressionnait tout le monde. Je pense que, pour lui, ce n’était pas seulement une simple opération de communication, mais un besoin lié à sa mégalomanie », se remémore un ancien journaliste de l’agence officielle marocaine MAP.« Nous devions contacter ces journalistes, les briefer sur les questions, leur expliquer les détails de leur séjour au royaume, tous frais payés, bien sûr », poursuit-il.
Comme son père, l’actuel monarque est irrité par les critiques, surtout lorsqu’elles émanent de la presse marocaine.
À une question d’un journaliste du Figaro (4 septembre 2001) sur ses relations avec les journalistes de son pays, Mohammed VI a déclaré : « La liberté, ce n’est pas l’anarchie. La critique est constructive, pas la délation. La liberté de la presse, ce n’est pas que n’importe qui écrive n’importe quoi sur n’importe qui. Il faut écrire en respectant les faits, même quand ils sont moins excitants que le fantasme de ceux qui ont choisi de critiquer pour critiquer. Mais, au Maroc comme ailleurs, les faits têtus imposeront leurs propres sanctions à ceux qui veulent les ignorer… »
L’hiba


C’est dans cette logique de tension que le jeune monarque va construire ses rapports avec les journalistes critiques. Quelques mois après son accession au trône, il donne des instructions précises à son entourage : L’hiba du Palais doit être préservée.
L’hiba est un terme du dialecte marocain inspiré de l’arabe classique. Il peut signifier une chose et son contraire : un mélange de prestige, de crainte, de peur et de charisme. Il renvoie à des fantasmes orientaux liés à l’imaginaire collectif tant des populations que des dirigeants musulmans. « Lorsqu’il a accédé au pouvoir, “M6” a constaté que certains journaux de la nouvelle génération avaient tendance à traiter la monarchie comme une institution parmi d’autres, c’est-à-dire comme le Parlement, le gouvernement, etc. Et que, dans leurs articles, par exemple, le roi est écrit avec un “r” minuscule, sans être précédé de la formule “Sa Majesté”. Pour lui et son entourage, c’était là une atteinte à l’hiba du Palais », souligne ce diplomate qui a ses entrées au Palais royal.
Un jour d’automne 1999, quelques mois seulement après la mort d’Hassan II, le téléphone portable d’Aboubakr Jamaï, cofondateur du Journal, à l’époque son directeur de la publication, sonne :
« C’était André Azoulay, le conseiller économique du roi. Il me demande de venir le voir d’urgence dans son bureau au Palais royal de Rabat. Il a tellement insisté que j’ai finalement accepté alors que c’était un jour de bouclage. Il m’a indiqué que c’était pour une affaire de la plus haute importance. C’était quelques mois après l’arrivée au pouvoir de Mohammed VI. J’y suis allé avec Fadel35 et Ali36, qui sont restés au parking du Palais pendant que j’étais dans son bureau. Pendant que je parlais à Azoulay, Hassan Aourid37 passait par là comme par hasard. Je rappelle que M. Aourid venait d’être nommé porte-parole du Palais et aimait bien se présenter comme un intellectuel ouvert, quelque peu rebelle. D’ailleurs, il tenait à l’époque une chronique au Journal. Il me dit : qu’est-ce que tu fais ici ? Je lui réponds que M. Azoulay souhaite discuter avec moi d’un sujet de la plus haute importance. Aourid reste avec nous. Pendant un quart d’heure, André Azoulay me tient alors un discours non pas sur la monarchie marocaine, mais sur le Makhzen. André Azoulay, le visage de la modernité du cabinet royal, m’a parlé de la centralité et de l’importance du Makhzen ! Il m’a dit notamment : faites attention, si vous vous attaquez au Makhzen, vous vous attaquez aux Marocains. Je ne suis pas né de la dernière pluie, je savais qu’au cabinet royal, il y avait des micros partout, et j’avais bien compris qu’il ne me parlait pas, mais parlait à travers moi. Qu’il y avait quelqu’un d’autre qui nous écoutait et pour lequel on enregistrait. Le comble, c’est que Hassan Aourid s’y est mis lui aussi : “Est-ce que voulez foutre le feu au pays ?” À un moment, il a même lancé : “Est-ce que voulez que le Maroc devienne l’Algérie ?” À la fin, Azoulay a fini par me dire : “Quand vous parlez de Sa Majesté il faut écrire Sa Majesté. Il ne faut pas écrire le roi, mais Sa Majesté !” Pour moi, c’était une grosse gifle. Il faut dire qu’au Journal, il n’y avait pas d’instructions sur ce plan. Chaque journaliste écrivait ce qu’il voulait : Sa Majesté ou bien le roi tout court. Je suis sorti du bureau d’Azoulay et j’ai dit aussitôt à Fadel et Ali qui m’attendaient dans la voiture : “Les mecs, ça y est, c’est cuit, c’est terminé. Je peux vous assurer que ces gens-là ne vont rien réformer, et c’est très mal parti !” J’ai réfléchi en me disant que face à tous les problèmes du monde, aux grands défis du Maroc, voilà que des gens comme ces gens-là passent leur temps à se creuser la tête pour obtenir que la presse écrive “Sa Majesté !” Ça s’est passé fin octobre, début novembre 1999. Depuis ce jour-là, les journalistes du Journal n’ont plus écrit Sa Majesté38… »
La fermeture du Journal en janvier 2010 par les autorités judiciaires, après qu’il eut été asphyxié financièrement, a constitué l’acte de décès du dernier titre indépendant du pays.
Aujourd’hui, à cause de leur dépendance vis-à-vis des annonceurs et des groupes financiers, les journaux marocains évitent soigneusement de critiquer tout ce qui se rapporte au roi et à son entourage, autrement dit au vrai pouvoir. Certains journalistes ont été contraints de créer des sites d’information, avec des moyens humains et du matériel limité, pour pouvoir franchir les « lignes rouges » (monarchie, islam, Sahara occidental) avec un minimum de liberté. Mais, à côté de la pression financière des annonceurs, la justice, prononcée au nom du roi, est également utilisée pour préserver l’hiba du Palais et la quasi-sacralité du monarque. Un dernier cas significatif a été celui d’Ali Anouzla, directeur de lakome.com, site d’information critique à l’égard du pouvoir personnel de Mohammed VI.
Le 17 septembre 2013 au matin, une dizaine de policiers arrêtent ce journaliste à son domicile à Rabat. Il est conduit au siège de la Direction générale de la sûreté nationale (DGSN) de Maârif, à Casablanca, où sont interrogés les gens soupçonnés de « terrorisme. » Ali Anouzla est maintenu huit jours en garde à vue dans les locaux de la DGSN, comme l’exige la loi antiterroriste adoptée en 2003, avant d’être inculpé pour « assistance matérielle », « apologie » et « incitation à l’exécution d’actes terroristes ». Le parquet de Rabat lui reproche d’avoir établi un « lien » renvoyant au blog du journaliste espagnol Ignacio Cembrero, où une vidéo d’Al-Qaïda fustigeant la monarchie marocaine était disponible.
Pour les ONG de défense de la liberté d’expression, l’arrestation de ce journaliste connu pour ses positions laïques est un fait de l’arbitraire. Pour ses proches et amis, elle ne constitue pas une surprise : Ali Anouzla était depuis quelques mois dans la ligne de mire des autorités après la diffusion d’une série de dossiers critiques sur Mohammed VI et son entourage. Il était l’un des rares journalistes à avoir réclamé des explications sur les absences répétées et prolongées de Mohammed VI sous couvert de « voyages privés » aussi bien en France qu’aux États-Unis ou aux Émirats. C’est également son site qui a révélé en août 2013 le scandale de la grâce royale accordée à un pédophile espagnol condamné à trente ans de prison pour avoir violé onze mineurs marocains à Kénitra, petite ville située à 40 kilomètres au nord de Rabat. Ali Anouzla était par ailleurs un des rares journalistes marocains à oser critiquer la gestion maladroite de la question du Sahara occidental par le roi et ses proches conseillers.
Son arrestation sous le motif d’« incitation au terrorisme » n’a donc pas surpris beaucoup de monde parmi les lecteurs du journaliste. Une campagne à l’intérieur et hors du Maroc a aussitôt été déclenchée. Pour Reporters sans frontières (RSF), « Ali Anouzla paie le prix de son indépendance, de sa liberté de ton, et de son combat pour la liberté de presse dans son pays ». Le 3 octobre 2013, les États-Unis se sont dits ouvertement « préoccupés » par cette arrestation. « La décision du gouvernement marocain d’inculper M. Anouzla nous inquiète. Nous soutenons les libertés d’expression et de la presse et, comme nous l’affirmons en permanence, les droits universels font partie intégrante de toute vie en société. Nous exhortons les autorités marocaines à traiter cette affaire de manière juste et transparente, conformément au droit marocain et aux obligations internationales du Maroc », déclara Marie Harf, porte-parole adjointe du département d’État américain lors d’un point de presse.
De Casablanca, Ali Anouzla a été transféré à la prison de Salé, près de Rabat, où il devait comparaître devant un juge qui déciderait de son assignation ou non devant un tribunal. Entre-temps, la mobilisation en faveur du journaliste s’est poursuivie à quelques jours d’une rencontre entre Mohammed VI et Barack Obama, le 22 novembre 2013. Les deux hommes ne s’étaient jamais rencontrés, malgré les multiples démarches de la diplomatie marocaine à Washington, depuis l’élection du président américain en 2008. Pour l’entourage royal, il n’est pas question que l’affaire Anouzla plane sur cette rencontre. Le 14 octobre 2013, le journaliste reçoit dans sa cellule la visite de Mohammed Semlali, avocat proche de Fouad Ali El Himma. Un deal est proposé au directeur de lakome : il doit annoncer la suspension de son site en contrepartie de sa libération… provisoire. Un communiqué est rédigé dans la foulée. Anouzla y déclare qu’en « tant que directeur de publication » du site, il ne peut assumer « la responsabilité morale et juridique » de ce qui s’y écrit, et annonce donc sa « fermeture provisoire ».
Y a-t-il eu des pressions exercées sur le journaliste ? Ses avocats, qui n’ont pas été informés de sa décision, sont pris de court et décident de se retirer du dossier. Une semaine plus tard, le 25 octobre 2013, Ali Anouzla est « libéré » par le juge. Le 22 novembre, la rencontre « M6 » – Obama a eu lieu à la Maison Blanche. L’affaire Anouzla est absente de la discussion entre les deux chefs d’État, même si le journaliste en liberté provisoire reste aujourd’hui encore poursuivi, et le site lakome toujours fermé.

5  Jean Daniel, Soleils d’hiver, Grasset, 2000.
6  Entretien avec l’auteur.
7  Héritage du passé esclavagiste du monde arabo-musulman, le mot Moulay signifie littéralement « mon maître ». Les princes ne sont pas les seuls à l’ajouter officiellement à leur prénom, des familles marocaines en font de même pour leurs rejetons, notamment les aînés, en le mentionnant dans l’état civil. Pour les princesses, c’est le terme Lalla, qui signifie « Madame » ou « ma patronne », qui est utilisé.
8  L’intérêt pour la personnalité du roi, son parcours, sa trajectoire, voire son état de santé ne relève pas de la sphère strictement privée. Mais celle-ci n’entre pas dans ce chapitre.
9  En 2009, le site d’information Bakchich révèle le montant du loyer de son appartement de « fonction » à Neuilly-sur-Seine : 8 300 euros par mois.
10  Entretien avec l’auteur, début 2011.
11  Fouad Ali El Himma est l’un des hommes les plus proches du souverain. Cette proximité lui permet de peser sur les décisions les plus importantes du monarque. Certains vont jusqu’à le surnommer le « vice-roi ».
12  Mohamed Rochdi Chraïbi est également un ancien camarade de classe du roi au Collège royal de Rabat. Il ne bénéficie pas de la même proximité qu’El Himma, mais, étant le chef du cabinet royal, il joue un rôle important dans le processus de décision.
13  Fils d’un ancien médecin du roi tué lors du coup d’État de Skhirat perpétré contre Hassan II, en juillet 1971, Fadel Benyaich est le seul hispanophone de l’entourage royal, sa mère étant espagnole. Il est également un ancien camarade de classe du roi. En décembre 2013, Mohammed VI l’a nommé ambassadeur du Maroc à Madrid.
14  Deux enclaves situées au nord du Maroc mais sous souveraineté espagnole. Les autorités marocaines les revendiquent parfois pour faire pression sur leur voisin du nord.
15  Entretien avec l’auteur.
16  Le mouvement indépendantiste qui revendique l’indépendance du Sahara occidental, région administrée depuis 1975 par le Maroc. La souveraineté du royaume chérifien sur le Sahara occidental est jusqu’à aujourd’hui non reconnue par l’ONU.
17  Les minutes de cette rencontre ont été révélées par Le Journal hebdomadaire du 10 au 17 mars 2006.
18  Entretien avec l’auteur.
19  Catherine Graciet et Éric Laurent, Le roi prédateur, Paris, Seuil, 2012, p. 39.
20  Cette scène a été rapportée à l’auteur par un haut fonctionnaire du ministère de l’Intérieur aujourd’hui à la retraite.
21  Comme en France, les « services secrets » sont plus connus sous le nom de DST (Direction de la surveillance du territoire) même si, au Maroc, l’appellation officielle est : Direction générale de la surveillance du territoire (DGST).
22  Voir Le Matin du Sahara (officiel) du 29 janvier 2014.
23  Voir Le Journal de Tanger (local) du 1er août 2012.
24  Loi de finances de 2014.
25  Né en 1928, Abraham Serfaty a été l’un des opposants les plus célèbres au régime d’Hassan II. Arrêté en 1972, puis en 1974, il est condamné la même année à la prison à vie. Il y a passé dix-huit ans. En septembre 1992, le jour de sa libération, Hassan II l’expulse du Maroc vers la France, arguant qu’il était de nationalité… brésilienne ! Il est décédé à Marrakech en novembre 2010.
26  Interview du roi Mohammed VI au magazine américain Time du 20 juin 2000.
27  Célèbre opposant au roi Hassan II, Ben Barka a été enlevé au cœur de Paris le 29 octobre 1965 devant la brasserie Lipp, boulevard Saint-Germain, où il avait rendez-vous avec un réalisateur. Son corps n’a jamais été retrouvé. Si Hassan II a donné l’ordre de l’enlèvement, le général Mohammed Oufkir, ancien officier colonial devenu avec l’indépendance l’homme fort du régime, figurait au nombre des exécutants.
28  Abderrahim Bouabid est l’un des fondateurs de l’USFP. Né en 1922 et mort soixante-dix ans plus tard, Bouabid avait fait partie de la délégation qui négocia, avec le gouvernement Guy Mollet, les accords qui consacreront, en mars 1956, l’abrogation du protectorat français sur le Maroc. Hassan II, dit-on, répétait à ses courtisans qu’il « rêvait de gouverner avec Bouabid », lequel se présentait à l’époque, comme un « vrai démocrate ».
29  Fqih Mohamed Basri s’est exilé en France de 1966 à 1995. Il est décédé au Maroc en octobre 2003 à l’âge de 73 ans. En 2002, lors d’un entretien avec l’auteur, publié dans Le Journal, Fqih Mohamed Basri a confirmé l’authenticité de la lettre.
30  Construit à l’intérieur d’une caserne à Tazmamart, petit village du Sud marocain, ce bagne a « accueilli » notamment les militaires accusés d’avoir participé au coup d’État de juillet 1971 contre le roi Hassan II, au palais de Skhirat, station balnéaire située à 40 kilomètres au sud de Rabat. Les militaires y ont passé plus de dix-huit ans et certains y ont laissé la vie.
31  Ces propos ont été rapportés à l’auteur par Abdelaziz Nouaydi, ancien membre du cabinet de Youssoufi chargé des questions des droits de l’homme.
32  Makhzen, dont l’origine est le vocable français « magasin », renvoie tout simplement au Palais, mais nombre de « spécialistes » marocains et étrangers lui ont accolé plusieurs significations : ce serait ainsi une structure autoritaire, chargée de codes et de comportements tout aussi autoritaires, le tout surplombé par la monarchie.
33  Né en 1945, Driss Jettou est un homme d’affaires sans appartenance politique qui a géré pendant un certain temps la fortune du roi Hassan II avant de devenir, entre 1993 et 1998, ministre du Commerce et de l’Industrie, puis ministre de l’Intérieur de 2001 à 2002.
34  Marrakech est surnommée la « Ville ocre » en raison de la couleur rouge de ses bâtiments.
35  Fadel Iraki, homme d’affaires respecté, était l’actionnaire majoritaire du Journal. Il a pendant longtemps « porté » cette publication, lui permettant de continuer à paraître malgré les pressions de toute sorte auquel il fit face avec beaucoup de courage.
36  Ali Amar est le cofondateur, avec Aboubakr Jamaï, du Journal dont il était jusqu’en 2008 le directeur de la rédaction.
37  Ancien camarade de classe du roi, Hassan Aourid était, au début du règne de Mohammed VI, porte-parole du Palais et tenait une chronique au Journal.
38  Extrait de l’intervention d’Aboubakr Jamaï à « l’Espace Magh », à Bruxelles, le 16 février 2013, lors d’une conférence sur « Le Journal, histoire d’une illusion » organisée par Radouane Baroudi, à laquelle participèrent les anciens responsables de cette publication, dont l’auteur en tant qu’ancien rédacteur en chef et éditorialiste.
Chapitre II

Petit pape musulman


 
« Tous les exégètes vous le diront. Mahomet a apporté quelque chose de plus : la législation. Tout le code civil arabe est dans le Coran. Celui-ci établit la façon de se marier, d’hériter, d’avoir des enfants… »
Hassan II au Figaro, 29-30 avril 1996


 
« Le Maroc n’est pas un pays laïc. C’est un royaume dans lequel l’islam est la religion d’État […] Cet islam est présent dans notre vie de tous les jours. »
Mohammed VI à El País, 16 janvier 2005
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